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MEMORANDUM D’ENTENTE TRIPARTITE 

 

 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES (les Parties) : 

 
1ent/ - La Commune de BALLAINVILLIERS, collectivité territoriale, personne morale de droit public située 
dans le département de l'Essonne, dont l'adresse est à BALLAINVILLIERS (91160), 3 rue du Petit 
Ballainvilliers, identifiée au SIREN sous le numéro 219100443. 
 
A ce représentée par son maire, Madame Stéphanie GUEU-VIGUIER, spécialement autorisée à réaliser la 
présente opération pour le compte de celle-ci aux termes d’une délibération motivée de son Conseil Municipal 
du 24 mars 2022 (vu l’avis de France Domaines du 28 juillet 2021) et en vue d’une seconde délibération en 
date du 10 novembre 2022. 
 

Ci-après dénommée « la Commune de BALLAINVILLIERS » ou « la Ville ». 
 

 
 
2ent/ - La Société dénommée BERNIER ESSONNE, Société par actions simplifiée au capital de 1.457.350,00 
euros, dont le siège est à LES ULIS (91940) 12 rue de la Réunion, identifié au SIREN sous le numéro 
303625792 et immatriculée au registre du commerce et de sociétés d’EVRY. 
 
A ce représentée par son Président, Monsieur Denis BERNIER, en vertu des statuts de la Société 

 
 

Ci-après dénommée « BERNIER ESSONNE ». 
 

 
3ent/ - La Société dénommée GGD, Société anonyme au capital de 2.500.000,00 euros, dont le siège est à 
NEUILLY-SUR-SEINE (92200) 131B avenue Charles de Gaulle, identifiée au SIREN sous le numéro 
582021986 et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de NANTERRE 
 
A ce représentée par son Président, Monsieur Denis BERNIER, en vertu des statuts de la Société 

 
Ci-après dénommée « GGD SA ». 

 
 
Le Présent Mémorandum d’Entente est ci-après désigné par :  le Protocole ; il engage les parties soussignées à 
réaliser les actions y énoncées pour parvenir aux objectifs qu’elles se sont fixées. 
 
IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 
 

EXPOSE 
 

I. Bail emphytéotique du 21 septembre 2004 
 
Aux termes d’un acte reçu par Maître Géry DELATTRE, notaire à ROUBAIX (Nord), le 21 septembre 2004,  
 
La société CASTORAMA FRANCE, Société anonyme au capital de 123.238.112,80 euros, dont le siège est à 
TEMPLEMARS (Nord) Parc d’activités, Zone Industrielle, identifiée au SIREN sous le numéro 378175822 et 
immatriculée au registre du commerce et de sociétés de LILLE, a consenti à la Commune de 
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BALLAINVILLIERS un bail emphytéotique, conformément aux articles L451-1 et suivants du Code rural, portant 
sur les biens désignés comme suit audit acte : 
 
« A BALLAINVILLIERS (Essonne), Avenue de la Division Leclerc n° 51, un immeuble à usage commercial d’une 
SHON de 4.165 m², construit sur une parcelle de terrain figurant au cadastre savoir : 
 

Section N° Lieudit Surface 
E 44 66 AV DE LA DIVISION LECLERC 555 m² 
E 45 66 AV DE LA DIVISION LECLERC 1.115 m² 
E 141 LES HAUTS FRESNAIS 490 m² 
E 574 68 AV DE LA DIVISION LECLERC 17.457 m² 

Soit contenance totale de :                          19.617 m² » 
 
Etant ici précisé que les parcelles ci-dessus désignées ont été depuis réunies en une parcelle unique 
dorénavant cadastrée section AI numéro 173 lieudit « 2 Route de la Grange aux Cercle » pour une contenance 
de 19.892 m² ; ainsi qu’il résulte du plan cadastral demeuré ci-annexé. 
 
Ledit bail emphytéotique a été consenti et accepté pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf années entières et 
consécutives, à compter du 21 septembre 2004, moyennant une redevance annuelle d’un euro, non indexée. 
 
Audit acte, il a été convenu que l’immeuble loué serait affecté à l’exercice de toutes activités. Toutefois, la Ville 
s’est interdit, pendant toute la durée du bail, d’exercer ou de laisser exercer sur ledit immeuble, l’activité de 
vente d’articles de bricolage, jardinage, décoration, construction. 
 
En outre, il a été stipulé que la Ville pourrait sous-louer librement, en totalité ou partielle, l’immeuble loué, pour 
une durée ne pouvant excéder celle du bail emphytéotique. 
 
Par ailleurs, il a été convenu audit bail ce qui suit : 
 
« PROPRIETE DES CONSTRUCTIONS EDIFIEES PAR LE PRENEUR  
Les constructions édifiées éventuellement et tous travaux et aménagements effectués par le PRENEUR, resteront sa 
propriété et celle de ses ayants-cause, pendant toute la durée du présent bail.  
A l'expiration du bail par arrivée du terme ou résiliation amiable ou judiciaire, toutes les constructions édifiées par le 
PRENEUR ou ses ayants-droit et tous les aménagements réalisés sur le terrain loué, ainsi que toutes les 
améliorations ou agrandissements de quelque nature qu'ils soient, deviendront de plein droit la propriété du 
BAILLEUR sans que cette accession ait besoin d'être constatée par un acte. » 

 
Une copie de ce bail emphytéotique est annexée aux présentes 

 
Etant précisé que: 
- la société CASTORAMA FRANCE a depuis changé de dénomination, aux termes d’une délibération de 
l’assemblée générale extraordinaire de ses associés en date du 30 novembre 2004, pour se dénommer 
« CASTORAMA HOLDING »,  
- la société CASTORAMA HOLDING a procédé à un apport partiel d’actif de sa branche complète et autonome 
d’activité immobilière (en ce compris le bien sus-désigné), au profit de la société dénommée L’IMMOBILIERE 
CASTORAMA Société par actions simplifiée à associé unique, au capital de 719.052.700,00 euros, dont le 
siège est à TEMPLEMARS (59175) Zone Industrielle, identifiée au SIREN sous le numéro 451671028 et 
immatriculée au registre du commerce et de sociétés de LILLE METROPOLE, suivant traité d’apport partiel 
d’actif du 18 octobre 2004, dûment approuvé par les assemblées générales extraordinaires des deux sociétés 
en date du 30 novembre 2004, le tout ayant fait l’objet d’un acte de dépôt de pièces reçu par Maître Frédéric 
ROUSSEL, notaire à LILLE, les 30 novembre et 1er décembre 2004. 
- la société CASTORAMA FRANCE et se trouve à ce jour et rétroactivement à compter du 1er février 2004, 
propriétaire de la parcelle unique actuellement cadastrée section AI numéro 173 lieudit « 2 Route de la Grange 
aux Cercle » pour une contenance de 19.892 m²) objet dudit bail emphytéotique. 

 
 
 
 
 

II. Bail commercial du 8 novembre 2004 
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Aux termes d’un acte sous seings privés en date du 8 novembre 2004, la Commune de BALLAINVILLIERS a 
donné à bail commercial à la société BERNIER ESSONNE, dénommée en tête des présentes, conformément 
aux dispositions des articles L145-1 et suivants du Code de Commerce, l’intégralité de l’ensemble immobilier 
objet du bail emphytéotique ci-dessus visé, et ce, en vue de l’exploitation de tous commerces, excepté l’activité 
de vente d’articles de bricolage, jardinage, décoration, construction. 
 
Ce bail commercial a été consenti et accepté pour une durée de neuf années, entières et consécutives, à 
compter du 1er décembre 2014, sous la condition suspensive de l’autorisation du groupe Automobiles Peugeot 
d’y implanter une concession Peugeot. 
Le représentant de la société BERNIER ESSONNE déclare avoir obtenu cette autorisation et exploiter depuis 
dans les lieux une activité de commerces et réparation de véhicules automobile de la marque Peugeot. 
 
Le loyer annuel a été fixé à 120.000 euros (hors taxes et charges), payable trimestriellement et à terme échu, à 
compter du 31 août 2005 (les six premiers mois de location étant consentis en franchise de loyer). 
Un dépôt de garantie de 30.000 euros a été versé par la société BERNIER ESSONNE à la Ville. 
 
Une copie de ce bail commercial est annexée aux présentes. 
 
Etant précisé : 

 Qu’aux termes d’un premier avenant au bail commercial, en date du 17 décembre 2004, les parties ont 
précisé la portée de l’article 6-2 dudit bail, 

 Qu’aux termes d’un deuxième avenant au bail commercial, en date du 26 janvier 2005, les parties ont 
reporté la prise effet du bail au 3 janvier 2005 et la date d’expiration du bail au 2 janvier 2014 (au lieu du 30 
novembre 2013 initialement prévue), 

 Qu’aux termes d’un acte sous seings privés en date du 8 novembre 2005, la société BERNIER ESSONNE 
a cédé le droit audit bail commercial à sa société mère, la Société GGD SA, susdénommée, 

 Qu’aux termes d’un acte sous seings privés en date du 28 février 2012, la Société GGD SA a rétrocédé à la 
société BERNIER ESSONNE, le droit audit bail commercial, 

 Qu’aux termes du même acte de cession de bail, et à titre d’avenant au bail commercial, la société 
BERNIER ESSONNE et la Commune de BALLAINVILLIERS sont convenues d’extraire de l’assiette dudit 
bail une portion de terrain de 1077 m² destinée par la Ville à accueillir une partie de l’école des Hauts 
Fresnais, et ce, sans modifier les charges et conditions du bail commercial, en ce compris les stipulations 
relatives au loyer ; de sorte qu’après cette réduction d’assiette, la surface louée s’est trouvée réduite à 
18.707 m². 

 Qu’aux termes d’un acte sous seings privés en date du 14 juin 2018, il a été convenu entre la société 
BERNIER ESSONNE et la Commune de BALLAINVILLIERS du renouvellement du bail commercial aux 
mêmes conditions, pour une durée de neuf années, entières et consécutives à compter rétroactivement du 
1er juillet 2016, et moyennant un loyer annuel dorénavant fixé à compter du 1er janvier 2018 à la somme de 
170.000 euros (hors charges et taxes). 
Le dépôt de garantie initial de 30.000 euros devait être complété d’une somme de 12.500 euros, pour porter 
son montant à la somme totale de 42.500 euros. Toutefois, cette somme complémentaire n’a pas été 
versée, ainsi déclaré. 

 
Une copie de ces quatre avenants au bail commercial, en date respectivement des 17 décembre 2004, 26 
janvier 2005, 28 février 2012 et 14 juin 2018 demeure ci-annexée. 
 
 

III. – Discussions entre les parties 
 
En vue de réaliser des travaux d’extension : 
 Du groupe scolaire des Hauts Fresnais, sur une contenance approximative de 4240 m² figurant en vert sous 

la lettre « B » au plan de division établi le 21 décembre 2020 par le cabinet PROGEXIAL, géomètres-
experts à LONGJUMEAU et demeure ci-annexé, 

 et de la rue des Jardins, sur une contenance approximative de 777 m² figurant en orange sous la lettre « C» 
au plan de division susvisé, 
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La Ville s’est rapprochée de la société BERNIER ESSONNE en vue du retrait de ces deux portions de l’assiette 
du bail commercial ci-dessus rappelé (supra II), réduisant dès lors cette assiette à une surface approximative de 
14.767 m², figurant en rose sous la lettre « A » au plan de division susvisé. 
 
La société BERNIER ESSONNE a informé la Ville de son projet d’édifier, sur cette surface de 14.767 m², un 
bâtiment à usage de parking aérien sur trois niveaux, destiné à compenser les surfaces d’exposition et de 
stationnement existant à ce jour sur les parcelles de 4240 m² et de 777 m² susvisées. 
Suivant décision du maire numéro 09-2022 du 18 février 2022, la Ville a autorisé la société BERNIER 
ESSONNE à déposer la demande de permis de construire en vue de l’édification de ce nouveau bâtiment. 
 
A ce sujet, la société BERNIER ESSONNE déclare : 
- avoir déposé en mairie à la date du 8 avril 2022 le dossier de sa demande de permis de construire, conforme 

au Plan Local d’Urbanisme actuel, ainsi qu’il résulte du récépissé numéro PC 091 044 22 1 0005 demeuré 
ci-annexé ;  

- que ce permis de construire lui a été accordé par arrêté de Madame la Maire de Ballainvilliers du 14 octobre 
2022 également annexé ; 

- faire son affaire personnelle des éventuels recours et/ou retrait pouvant affecter le permis de construire ainsi 
obtenu. 

 
De son côté, la société GGD SA (actionnaire unique de la société BERNIER ESSONNE) a souhaité que cette 
nouvelle surface de 14.767 m² (« A ») lui soit cédée par L’IMMOBILIERE CASTORAMA, que le bail 
emphytéotique y afférent soit résilié pour lui permettre de consentir un bail à construction à la société BERNIER 
ESSONNE, en lieu et place du bail commercial lui profitant, en vue de la réalisation de son projet. 
 
En outre, la Ville et la société BERNIER ESSONNE sont convenues de la résiliation du bail commercial profitant 
à cette dernière, en ce qu’il porte sur les parcelles de 4240 m² (« B ») et de 777 m² (« C ») susvisées.  
 
Mais afin de permettre la réalisation de l’opération décrite ci-avant, GGD devra acquérir la parcelle cadastrée 
section AI numéro 173 lieudit « 2 Route de la Grange aux Cercle » pour une contenance de 19.892 m² ; en 
conséquence la réalisation de tous les engagements  des Parties soussignées, est subordonnée à la vente de 
ce bien par l’IMMOBILIERE CASTORAMA à GGD SA  qui prend ici uniquement l’engagement d’acquérir cet 
ensemble immobilier lorsque le présent Protocole sera signé (i) si l’IMMOBILIERE CASTORAMA lui confirme 
l’offre qu’elle lui a faite aux conditions précisées à l’article 1° infra  et (ii) si les autres conditions  particulières 
énoncées à l’article 6 du présent Protocole sont simultanément réalisées dans le délai convenu (le 16 décembre 
2022). 

 
Dans les CONVENTIONS ci-après chacune des parcelles provenant de la division de la parcelle cadastrée 
section AI numéro 173 lieudit « 2 Route de la Grange aux Cercle » pour une contenance de 19.892 m² pourra 
être conventionnellement désignée par la lettre  que leur a affectée  le cabinet PROGEXIAL, géomètres-
experts: 
 
 La partie d’une contenance approximative de 14.767 m², figurant en rose sous la lettre « A » au plan de 

division établi le 21 décembre 2020 qui demeure ci-annexé, sera désignée par A s’il n’est autrement stipulé 
pour la désigner, 

 La partie d’une contenance approximative de 4240 m² figurant en vert sous la lettre « B » au plan de division 
établi le 21 décembre 2020 qui demeure ci-annexé, sera désignée par B s’il n’est autrement stipulé pour la 
désigner, 

 La partie d’une contenance approximative de 777m², figurant en rose sous la lettre « C » au plan de division 
établi le 21 décembre 2020 qui demeure ci-annexé, sera désignée par C s’il n’est autrement stipulé pour la 
désigner, 
 

 
Les frais relatifs à l’établissement du document d’arpentage identifiant les trois parcelles susvisées (A, B et C) 
seront à la charge de la Ville. 
 
Le présent préambule est indissociable des conventions des parties ci-après, dont il constitue le préambule 
nécessaire. 
 
 
CECI EXPOSE, LES SOUSSIGNES SE SONT RAPPROCHEES ET SONT CONVENUES CE QUI SUIT : 
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CONVENTIONS 
 
 
Article 1er - Vente de parcelle unique cadastrée section AI numéro 173 lieudit « 2 Route de la Grange aux 
Cercle » pour une contenance de 19.892 (A+ B + C) 

 
Si  la société L’IMMOBILIERE CASTORAMA confirme son offre de vendre à GGD SA (ou à toute société 
immobilière de son groupe qu’elle se substituerait) la parcelle unique cadastrée section AI numéro 173 
lieudit « 2 Route de la Grange aux Cercle » pour une contenance de 19.892 ( A + B + C) moyennant le prix 
principal de SEPT CENT MILLE EUROS (700.000,00 EUR), payable comptant le jour de la signature de l’acte 
authentique de vente (le transfert de propriété étant  reporté au jour dudit acte et du paiement du prix, même si 
l'échange de consentement nécessaire à la formation de la convention est antérieur à la vente), GGD SA 
s’oblige à acquérir ce bien à ce prix et ce, aux termes d’un acte à régulariser entre le vendeur et l’acquéreur  
dans le délai et sous les conditions particulières stipulées à l’article 6 ci-dessous qui devront tout être réalisées 
le 16 décembre 2022; il est en effet convenu et accepté de part et d’autre que l’ensemble contractuel constitué 
par cette vente de l’IMMOBILIERE CASTORAMA à GGD SA et les autres opérations consacrées par les actes 
énumérés à l’article 6 ci-après constituent un ensemble indivisible, les uns constituant la cause des autres.   

 
Cette vente sera le cas échéant soumise à l’accomplissement des conditions suspensives suivantes : 
 Aucun droit de préemption, quel qu'il soit, résultant de dispositions légales, ne doit être exercé sur 

l'immeuble concerné. 
 Absence de servitude d’urbanisme ou de servitude passive de droit privé qui ne seraient pas connus de 

l’acquéreur à ce jour. 
 Absence d’inscription d’hypothèque judiciaire, de publication de commandement de saisie, ou de créance 

dont le montant serait supérieur au prix de vente ou d’empêchement quelconque, sauf au vendeur à 
rapporter mainlevée, 

 Régularité trentenaire du droit de propriété du vendeur. 
 
Outre les conditions convenues entre les parties concernées. 
 
La société GGD SA (acquéreur) restera un instant de raison tenu des charges et conditions du bail 
emphytéotique susvisé jusqu’à sa résiliation dans les conditions décrites par les articles 3 et 4 ci-après. 

 

Article 2 – Résiliation totale et anticipée du bail commercial 

La Commune de BALLAINVILLIERS et la société BERNIER ESSONNE sont convenues de résilier, 
amiablement et conformément à l’article L143-2 du Code de commerce, le bail commercial rappelé en l’exposé 
qui précède, portant sur la totalité de la parcelle bâtie sus-désignée cadastrée section AI numéro 173 (objet du 
bail emphytéotique susvisé), 

Et ce, aux termes d’un acte à régulariser entre elles dans le délai et sous les conditions particulières stipulées à 
l’article 6 ci-dessous ; ledit acte constatera la restitution immédiate à la Ville de ladite parcelle bâtie cadastrée 
section AI numéro 173.Toutefois, les constructions édifiées sur la portion de 14.767 m² figurant en rose sous la 
lettre « A » au plan de division ci-dessus visé, resteront la propriété de la société BERNIER ESSONNE, dans le 
cadre du bail à construction ci-après visé . 

Cette résiliation totale et anticipée du bail commercial aura lieu moyennant le versement par la société 
BERNIER ESSONNE au profit de la Commune de BALLAINVILLIERS d’une indemnité de résiliation d’un 
montant de HUIT CENT CINQUANTE MILLE EUROS (850.000,00 EUR), qui sera stipulé payable au moyen de 
cinq annuités de CENT SOIXANTE-DIX MILLE EUROS (170.000,00 EUR) chacune, à verser sans intérêt le 1er 
janvier de chaque année ; la première annuité étant payable le 1er janvier 2023.  

De son côté, la Ville restituera à la société BERNIER ESSONNE le montant du dépôt de garantie locatif. Ce 
remboursement du dépôt de garantie ne sera effectué : 

 Qu'après que la résiliation sera devenue définitive à l'égard des créanciers inscrits s'il en existe, c'est-à-dire 
un mois après les notifications prescrites par l'article 143-2 du Code de commerce. 
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 Que si ladite société s'est entièrement acquittée des loyers, charges, taxes et accessoires dus aux 
termes du bail. 

  

Article 3 – Résiliation totale du bail emphytéotique 

La Commune de BALLAINVILLIERS et la société GGD SA sont convenues de résilier, amiablement et 
totalement, le bail emphytéotique du 21 septembre 2004 rappelé en l’exposé qui précède, et ce, aux termes 
d’un acte à régulariser entre elles dans le délai et sous les conditions particulières stipulées à l’article 6 ci-
dessous. 

Cette résiliation totale du bail emphytéotique aura lieu moyennant une indemnité forfaitaire et non révisable de 
UN MILLION QUATRE CENT MILLE EUROS (1.400.000,00 EUR), que la société GGD SA s’oblige à payer 
comptant à la Ville de BALLAINVILLIERS le jour de la signature de l’acte de résiliation du bail emphytéotique. 

Eu égard à la cession des parcelles de 4240 m² (B) et de 777 m² (C) visée à l’article 5 infra, et afin de supprimer 
tout caractère translatif ou toute constitution de droit de superficie lors de la publication de cette résiliation au 
fichier immobilier, les parties conviennent que : 

- Les constructions édifiées sur les parcelles B et C, à savoir une partie des bâtiments formant le groupe 
scolaire des Hauts Fresnais, resteront la propriété de la Commune de BALLAINVILLIERS, et la société 
GGD SA renoncera, aux termes de l’acte de résiliation du bail emphytéotique, à l’accession, telle que cette 
accession résulte du paragraphe « PROPRIETE DES CONSTRUCTIONS EDIFIEES PAR LE PRENEUR » 
(rappelé supra) du bail emphytéotique du 21 décembre 2004. 

- L’indemnité de résiliation ci-dessus stipulé tient compte de la valeur de la renonciation à l’accession 

- La cession des parcelles B et C ne portera donc que leur seul tréfonds. 

 
Article 4 - Bail à construction - Parcelles de 14.767 m² 
 
La société GGD SA consentira à la société BERNIER ESSONNE un bail à construction portant sur la portion de 
terrain d’une surface de 14.767 m², figurant en rose sous la lettre « A » au plan de division ci-dessus visé, pour 
une durée minimale de 18 ans et une durée maximale de 99 ans, et ce, aux termes d’un acte à régulariser entre 
elles dans le délai et sous les conditions particulières stipulées à l’article 6 ci-dessous. 
 
Ce bail à construction sera soumis aux conditions particulières suivantes : 
- Franchise des cinq premières années de loyer, 
- Construction d’un parking sur trois niveaux, conformément au projet susvisé, et dont BERNIER ESSONNE 

sera propriétaire jusqu’à la fin du bail à construction. 
 
BERNIER ESSONNE a obtenu le 14 octobre 2022 le permis de construire autorisant l’édification sur cette 
parcelle de 14.767 m² d’un bâtiment à usage de parking aérien sur trois niveaux, objet de la demande visée en 
préambule. 
Il est convenu que la société BERNIER ESSONNE fera son affaire personnelle des éventuels recours et/ou 
retrait pouvant affecter le permis de construire ainsi obtenu. 
 
 
Article 5 - Cession des parcelles de 4240 m² (B) et de 777 m² (C) 

 
La société GGD SA s’engage à céder pour un prix de DIX SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS  (17 500 EUR)  
à la Ville de BALLAINVILLIERS les deux portions de terrain d’une surface respective de 4.240 m² et de 777 m², 
figurant en rose sous les lettres « B » et « C » au plan de division ci-dessus, dans l’état où ils se trouveront le 
jour de la vente,  et ce, aux termes d’un acte à régulariser entre elles dans le délai et sous les conditions 
particulières stipulées à l’article 6 ci-dessous, un instant de raison après à la signature des actes constatant la 
résiliation totale du bail commercial et du bail emphytéotique.   
Les modalités de cette cession devront être préalablement validées par une délibération du conseil municipal 
de BALLAINVILLIERS. 
 
En toute hypothèse, le transfert de propriété est reporté au jour dudit acte, même si l'échange de consentement 
nécessaire à la formation de la convention est antérieur à la cession. 
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Etant précisé que la Ville de BALLAINVILLIERS a d’ores et déjà déposé en mairie une demande de permis de 
construire en vue de l’extension du groupe scolaire, à la date du 4 mars 2022 sous le numéro PC091 044 22 1 
0004 et que ce Permis de Construire (annexé) lui a été accordé par arrêté du 17 juin 2022, dont copie demeure 
ci-annexée. 
 
Cette cession est soumise à l’accomplissement des conditions suspensives suivantes : 
 Aucun droit de préemption, quel qu'il soit, résultant de dispositions légales, ne doit être exercé sur 

l'immeuble concerné. 
 Absence de servitude d’urbanisme ou de servitude passive de droit privé qui ne seraient pas connus de 

l’acquéreur à ce jour. 
 Absence d’inscription d’hypothèque judiciaire, de publication de commandement de saisie, ou de créance 

dont le montant serait supérieur au prix de vente ou d’empêchement quelconque, sauf au vendeur à 
rapporter mainlevée, 

 Régularité trentenaire du droit de propriété du vendeur. 
 
Les autres conditions de cette vente pourront être déterminées directement entre les parties concernées aux 
termes d’une promesse de vente à régulariser entre elles. 
 
 
Article 6 - Délai et conditions particulières 
 
A titre de condition essentielle et déterminante de leur consentement aux présentes, les soussignés 
conviennent que les cinq actes décrits aux articles 1er à 5 ci-dessus, savoir  

 Acte de vente par la société L’IMMOBILIERE CASTORAMA au profit de la société GGD SA de la parcelle 
unique cadastrée section AI numéro 173 lieudit « 2 Route de la Grange aux Cercle » pour une contenance 
de 19.892 ( A + B + C) pour un prix de sept cent mille euros (700 000 EUR), 

 Acte constatant la résiliation totale et anticipée du bail commercial entre la Commune de 
BALLAINVILLIERS et la société BERNIER ESSONNE, 

 Acte de résiliation totale et anticipée du bail emphytéotique entre la société GGD SA et la Commune de 
BALLAINVILLIERS, portant sur la parcelle cadastrée section AI numéro 173 lieudit « 2 Route de la Grange 
aux Cercle » 

 Acte constatant le bail à construction par la société GGD SA au profit de la société BERNIER ESSONNE, 
portant sur le terrain (A) de 14.767 m², 

 Acte de vente par la société GGD SA au profit de la Ville de BALLAINVILLIERS des terrains de 4240 m² (B) 
et de 777 m² (C), un prix de DIX SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS (17 500 EUR), 

Devront être régularisés de manière concomitante, lesdits actes constituant un ensemble indivisible. 
 
Par suite, dans l'hypothèse où l'un de ces cinq actes ne pourrait pas être réalisé concomitamment aux autres, 
ceux-ci ne pourront être régularisés et le présent Protocole d’accord sera caduc de plein droit. 
 
La régularisation de ces cinq actes aura lieu au plus tard le 16 décembre 2022.Les soussignés se donnent 
mutuellement, ainsi qu’à leurs conseils respectifs, les pouvoirs nécessaires à l’accomplissement des démarches 
et formalités préalables en vue de l'établissement de ces cinq actes. 
 
 
Article 7 - Ayants cause et ayants droits  
 
Les soussignés engagent leurs ayants-cause et ayants-droits respectifs à l'exécution du présent Protocole 
d’accord et de ses suites.  

 
 
 
 
 
Article 8 - Confidentialité  
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Les soussignés ne communiqueront en aucune façon à des tiers les termes du présent Protocole et de ses 
annexes, même après son expiration ou sa résiliation, sauf accord écrit unanime ou sauf dans le cadre d'une 
éventuelle procédure portant sur ledit Protocole ou ses annexes. Les soussignés veilleront à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que leurs employés s'engagent à respecter les mêmes obligations.  

Par exception la Commune de Ballainvilliers est autorisée à faire état du présent Protocole dans le cadre des 
délibérations de son Conseil Municipal et pour le besoin des décisions administratives nécessaires et 
préalables à sa mise en œuvre.  

 
 
Article 9- Exécution  
 
Les soussignés s'engagent à exécuter loyalement et de bonne foi les engagements résultant du Protocole 
d’accord et, en tout état de cause, à ne pas utiliser l'un ou l'autre des droits conférés au titre du Protocole afin 
de contourner une obligation mise à sa charge envers les autres parties.  

 
 
Article 10 - Election de domicile - Notification 
 
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, domicile est élu au siège respectif des soussignés. 
Toute modification d'élection de domicile devra être notifiée conformément aux dispositions du présent article. 
 
Les notifications devront être faites par écrit avec accusé de réception à l'adresse des soussignés ci-dessus 
indiquées, ou à toute adresse qui pourrait être notifiée à l'autre partie ultérieurement.  
La date de notification est la date de réception de l'écrit, l'accusé de réception faisant foi. A défaut de réception 
effective, la date de présentation de l'écrit en tient lieu.  

 
 
Article 11 - Frais 
 
Tous les frais et droits des présentes, ainsi que ceux qui en seront la suite ou la conséquence et les frais de 
toute nature seront à la charge des sociétés BERNIER ESSONNE et GGD SA, qui l'acceptent et s'y obligent 
expressément ; à l’exception toutefois des frais relatifs à l’acte de cession des parcelles de 4240 m² (B) et de 
777 m² (C) avec résiliation corrélative du bail emphytéotique y afférent, lesquels seront à la charge de la Ville de 
BALLAINVILLIERS.  

 
 
Article 12 - Intégralité  
 
Le présent Protocole annule et remplace tous documents, engagements, échanges de toute nature et sous 
quelque forme que ce soit qui seraient intervenus entre les soussignés, antérieurement au présent 
mémorandum d’entente tripartite et qui seraient en relation avec la matière qui en est l’objet.  

 
 
Article 13 - Compétence – Loi applicable 
 
Tous les différends et litiges qui viendraient à naître à propos de la validité, l'interprétation et l'exécution du 
présent Protocole d’accord et de ses annexes ainsi que de ses suites, seront soumis au Tribunal Judiciaire 
d’EVRY. 
  
Le présent Protocole et ses suites seront régis et interprétés en tous points conformément à la loi française.  

 
 
 
 
Article 14 - Pièces annexes  
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Demeurent ci-annexées les pièces suivantes :  
 
1- Délibérations du conseil municipal du 24 mars 2022 et du 10 novembre 2022, 
2- Pouvoirs de la société L’IMMOBILIERE CASTORAMA, 
3- Pouvoirs de la société BERNIER ESSONNE, 
4- Pouvoirs de la société GGD SA, 
5- Plan cadastral, 
6- Copie du bail emphytéotique 21 septembre 2004, 
7- Copie du bail commercial du 8 novembre 2004, 
8- Copie de quatre avenants au bail commercial des 17 décembre 2004, 26 janvier 2005, 28 février 2012 et 14 

juin 2018, 
9- Plan de division du 21 décembre 2020, 
10- Récépissé de dépôt du dossier de permis de construire PC 91044 22 10005 et Arrêté de permis de 

construire du 14 octobre 2022. 
11- Arrêté de Permis de Construire du 14 octobre 2022 (PC 91044 22 10004 accordé à la Ville de 

BALLAINVILLIERS).  
 
Ces annexes font partie intégrante du présent Protocole d’accord. 
 
 
Fait sur neuf (9) pages, 
 
A BALLAINVILLIERS, 
 
Le  
 
En trois exemplaires originaux. 
  

Commune de 
BALLAINVILLIERS 

Société BERNIER 
ESSONNE 

Société GGD SA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
 

Accusé de réception en préfecture
091-219100443-20221110-22-11-62-5-DE
Date de télétransmission : 15/11/2022
Date de réception préfecture : 15/11/2022


